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Grands sujets 
Sarkozy embourbe la France dans trois conflits 
Alors que Villepin refusait la guerre en Irak au début des années 2000, Sarkozy embourbe la France dans trois conflits armés : Libye, Côte d’Ivoire, Afghanistan…
Alors qu’Alain Juppé prédisait une intervention de courte durée sur le front libyen, on s’aperçoit que les troupes de l’Otan peinent à venir à bout de Kadhafi. Les USA ont quitté le navire mais pas les troupes françaises. Le bilan est maigre car seulement 30 % des « capacités de nuisance » de Kadhafi auraient été détruites. Mais il n’y a pas qu’en Libye que la France se ridiculise. Deux autres conflits, en Côte d’Ivoire et en Afghanistan, témoignent des erreurs du gouvernement Sarkozy sur le plan géopolitique. Une politique étrangère téléguidée par les Etats‑Unis qui jette le discrédit sur la politique étrangère de la France. Nous sommes bien loin de la ligne de conduite du général De Gaulle. 
Quelles sont les raisons qui poussent notre pays à s’investir dans des aventures coûteuses sur les plans financier et humain ? 
D’abord la volonté des prévaricateurs de l’hyperclasse mondiale de s’accaparer les richesses des pays qu’ils annexent. Avec en tête les Etats‑Unis qui placent leurs pions afin de monopoliser les ressources pétrolières de la planète. Il s’agit également pour Nicolas Sarkozy de s’afficher comme l’homme de la situation, tant sa cote de popularité en matière de politique intérieure est désastreuse. Ces tentatives de figurer comme le chef des va‑t‑en-guerre suscitent la méfiance des Français qui voient leurs impôts partir en fumée. 
Il s’agit de conflits dont la France ne tire aucun intérêt 
Prenons l’exemple de la Libye. La France se tire une balle dans le pied car quelle que soit l’opinion que l’on ait de Kadhafi, ce pays constituait un bassin de rétention pour les flux de migrants clandestins. Or aujourd’hui, on assiste à un véritable raz‑de‑marée migratoire. De plus, le Conseil National de Transition reconnu hâtivement par la France se compose de djihadistes notoires. Sarkozy a décidément tout faux. 
Les paradoxes du BRICS 
La récente réunion des chefs d’Etat du BRICS et le forum de Boao qui l’a suivie rappellent au monde que cinq pays rassemblent la moitié de la population mondiale et ont contribué pour 45 % à la croissance mondiale l'an dernier. 
Le BRICS regroupe le Brésil, la Russie, l’Inde, la Chine et l’Afrique du Sud. Un conglomérat hétéroclite, avec deux locomotives incontestables, la Chine et l’Inde, deux pays qui se cherchent encore économiquement, la Russie et le Brésil, et enfin l’Afrique du Sud qui pourrait bientôt sortir par le bas de ce club de nouveaux riches. L’illusion de « l’Afrique du Sud, puissance émergente » se dissipe peu à peu. Selon l'indicateur du développement humain du Programme des Nations Unies pour le développement, la « Nation Arc‑en‑Ciel » a reculé de 35 places depuis la fin de l'apartheid. La criminalité — qui se nourrit d’une pauvreté galopante : 43 % de la population vit à présent avec moins de deux dollars par jour — est l’une des plus élevées du monde. 
C’est manifestement la Chine qui tire l’ensemble vers le haut 
Deuxième puissance économique de la planète, « usine du monde », la Chine s’est demandée que faire de ses réserves de change (trois mille milliards de dollars) dont le gouverneur de la banque populaire de Chine a déclaré qu’elles ont, je cite : « Dépassé toutes les limites raisonnables et sont devenues un problème ». La mise en circulation de cet argent à l'intérieur du pays aurait pour effet une explosion des prix et des émeutes populaires paroxystiques. Faute de stimuler sa demande intérieure, la Chine le place dans des réserves nationales en monnaies de singes, dollars et euros, ainsi qu’en titres de créances américains que les Etats‑Unis ne rembourseront évidemment jamais. Les réserves de la Chine augmentent nominalement mais perdent parallèlement de leur valeur. 
Une mise en garde du président russe ? 
Pour Dimitri Medvedev, les « nouvelles puissances » demanderont prochainement des comptes à ceux qui tentent d’outrepasser le mandat qui leur a été confié en Libye. Les cinq membres du BRICS font partie du conseil de sécurité des Nations‑Unies, et deux pays sont membres permanents, jouissant du droit de veto. Un avertissement clair au va‑t‑en guerre Sarkozy. 
Brèves françaises 
Marine Le Pen au 2e tour de la présidentielle 
La tendance se confirme pour Marine Le Pen. Selon l’enquête Harris Interactive réalisée par Internet les 19 et 20 avril, la présidente du FN se qualifierait pour le second tour de la présidentielle 2012 quel que soit le candidat socialiste (DSK, Aubry, Hollande ou Royal). De son côté, Nicolas Sarkozy serait éliminé dès le 1er tour dans tous les cas, sauf face à Ségolène Royal. Dans cette enquête, Marine arrive en tête au premier tour dans trois cas sur quatre : face à Aubry, Hollande et Royal. Parmi les candidats socialistes testés par le sondage, seul Strauss‑Kahn arriverait devant elle au premier tour. Ce sondage intègre l'hypothèse d'une candidature du président du Parti radical Jean‑Louis Borloo ainsi que celle de l'ancien premier ministre Villepin et François Bayrou. 
La loi anti‑burqa inapplicable 
Le 11 avril dernier, quelques musulmans avaient manifesté devant Notre‑Dame de Paris pour dénoncer la nouvelle loi sur la burqa entrée en vigueur le 12 avril. Mercredi soir, à Toulouse, ils étaient une quarantaine devant le commissariat pour protester contre la verbalisation d'une femme portant le voile intégral. Les policiers avaient dressé un procès verbal à cette femme alors qu’elle se trouvait devant une école musulmane. Pour le secrétaire régional du syndicat Unsa‑police, Didier Martinez, je cite : « On trouve stupéfiant que vouloir faire respecter la loi donne lieu à un rassemblement remettant en cause l'action de la police qui a pourtant été exemplaire. On marche sur la tête ! ». Fin de citation. La stratégie de harcèlement des islamistes est claire : les policiers finiront par céder devant ces rassemblements systématiques, avec les risques de débordements qu’ils comportent, et la quasi‑certitude d’être lâchés par leur hiérarchie si les choses tournent mal. 
Halal, casher : le consommateur devrait bientôt savoir ce qu’il achète 
La commission de l’environnement du Parlement européen vient en effet d’adopter un amendement imposant d’indiquer sur les emballages de viande le mode d’abattage de l’animal. Le consommateur saura donc bientôt si la viande qu’il achète provient ou non d’un animal abattu selon le rite casher ou halal. L’absence actuelle de traçabilité de la viande rend le consommateur complice, à son corps défendant, de l’abjection que constitue l’abattage rituel (l’animal agonise dans des souffrances paroxystiques pendant de longues minutes, dans son sang et ses excréments). Le même consommateur se voit également ponctionner, sans qu’il le sache, de 15 centimes d’euros par kilo de viande, reversés à la mosquée ou à la synagogue. Parmi ces lieux de cultes, un certain nombre sont connus des services de renseignement pour abriter des mouvements violents, dont l’idéologie est totalement contraire aux tant prônés « Droits de l’homme ». Comme on pouvait s’y attendre, les eurodéputés de l’UMP ont voté contre cet amendement. 
Un vent de révolte souffle chez les catholiques 
Après la destruction à coups de marteau d’une œuvre blasphématoire en Avignon, une deuxième œuvre semble avoir subi la vindicte de catholiques courroucés. A Lyon, une tour de casseroles de 7 mètres de haut censée représenter la « Colonne Pascale » a été mise à bas. Elle était exposée dans l’église Saint‑Bonaventure. Le musée d’art moderne a porté plainte et une enquête est en cours pour retrouver le ou les auteurs de cet acte. De son côté, l’artiste belge d’origine camerounaise, a pris la chose avec distance, estimant, je cite : « Qu'un tel incident faisait partie de la vie de l'œuvre ». Il y a quelques mois, le curé de cette église lyonnaise avait étonné ses fidèles en approuvant l’installation de cette tour de casseroles dans l’édifice. Des fidèles en ont jugé autrement. 

Le ministre de l’Éducation nationale vient d’annoncer la suppression de cinq mille postes d’enseignants 
Au budget de l’année 2011, ce sont seize mille postes qui disparaîtront. Parallèlement, et de manière automatique, l’enseignement privé sous contrat devra supprimer mille cinq cents postes d’enseignants. Pour l’année 2011‑2012, ce sont quelque 3.000 classes qui disparaîtront, et ce alors que l’ensemble du système éducatif prévoit pour l’année scolaire prochaine l’accueil de cinq mille nouveaux élèves. La Cour des comptes estime à plus de 20 % le nombre jeunes de 16 ans qui quittent le système scolaire sans savoir lire. Selon l’institut Montaigne, 41 % des élèves de CM2 souffrent de lacunes rédhibitoires en lecture, écriture et calcul, et une étude de SOS — Education évalue à 20 millions le nombre d’adultes qui, dans les prochaines années, seront incapables de déchiffrer une offre d’emploi ou un horaire de train. Classes surchargées, élèves délinquants notoires, dépeçage des programmes de français et d’histoire, en attendant ceux des matières scientifiques, mise au pas, voire renvoi, des trop rares enseignants contestataires, l’Educ’Nat’ se rapproche de jour en jour du modèle esquissé par Jean‑Paul Brighelli, dans son ouvrage « La Fabrique du crétin ». Libéralisme oblige, les trois axes forts qui ont fait l’école républicaine : excellence, insertion professionnelle, ascenseur social, sont passés depuis longtemps par profits et pertes. 

Brèves internationales 
Le porte‑parole du service russe des migrations limogé pour propos politiquement incorrects 
A Moscou non plus, on ne plaisante pas avec le politiquement correct. Konstantin Poltoranine vient d’être congédié de son poste de porte‑parole du service russe des migrations après un entretien accordé au service russe de la BBC. « La survie de la race blanche est en jeu, et cela se fait sentir également en Russie » avait déclaré M. Poltoranine à la BBC, affirmant ne pas comprendre la politique des pays d’Europe occidentale où, selon lui, l’immigration venue d’Afrique et du Proche‑Orient étaient systématiquement encouragée. D’après M. Poltoranine, la plupart des demandeurs d’asile politique ne considèrent la Russie que comme un point de transit avant d’immigrer vers l’Union européenne, et se contrefichent de l’intégration à la société russe. 
Australie : violences des demandeurs d’asile 
En 2005, l’Australie avait été le théâtre de violences entre Australiens de souche et étrangers, après une série d’agressions de jeunes femmes blanches sur les plages du pays. L’Australie est à nouveau en proie aux violences ethniques. Cette fois, des demandeurs d’asile ont incendié neuf bâtiments d’un centre d’accueil de la banlieue de Sydney. Une centaine de clandestins, pour la plupart Afghans et Sri Lankais, ont jeté des tuiles et autres objets vers les pompiers venus éteindre l’incendie. Des policiers anti-émeute ont dû intervenir pour protéger les pompiers. Le porte‑parole du ministère de l’Immigration, a condamné le comportement des émeutiers, le qualifiant, je cite : « d’épouvantable ». 
Comment les téléphones portables vous fliquent 
Votre téléphone portable peut‑il être le pire des mouchards ? Il semble que oui, si on en croit deux chercheurs américains selon lesquels le téléphone d'Apple et l'iPad 3G (sous iOS4) enregistrent tous les déplacements de l'utilisateur dans un fichier non protégé, sans aucun avertissement ni possibilité de désactiver la fonction. Les deux téléphones stockent ainsi des informations détaillées à l’insu des utilisateurs sur leurs déplacements ou leurs conversations ! Pour ces chercheurs, je cite : « Apple a rendu possible pour presque n'importe qui d'accéder à votre téléphone ou votre ordinateur et d'obtenir des informations détaillées sur tous les endroits où vous êtes allés ». 

La phrase du jour 
est signée Malika Sorel 
Sociologue et membre du Haut Conseil a l'intégration. Adepte du non politiquement correct en matière d’immigration, Malika Sorel récidive en déclarant, je cite : « Que sur l’intégration, la France fait trop de concessions ». Celle qui pense que les immigrés ont des devoirs avant d’avoir des droits déclare dans un entretien accordé cette semaine à l’hebdomadaire Valeurs Actuelles : « Nous devons rompre avec l’idéologie victimaire qui inspire toute notre politique d’intégration, et qui a échoué. Remettons les choses à l’endroit : le point de départ de cette politique, ce doit être la France, ce qu’elle exige, et non les immigrés, ce qu’ils revendiquent. On ne la fera pas respecter en méprisant son Histoire. La France fait beaucoup pour les étrangers qu’elle accueille. Les Français ne sont pas racistes ! Finissons‑en avec la repentance ! On demande aux peuples européens de disparaître ; c’est une entreprise terrifiante ! ». Fin de citation. 
La bonne nouvelle du jour 
C'est l'ouverture le 28 avril prochain d'une exposition sur les épées, au Musée du Moyen Age :  "L'épée. Usage, mythes et symboles". Elle réunit cent vingt œuvres : un ensemble d'épées couvrant toute la période du Ve au XVe siècle, dont certaines sont mythiques, comme celle de Jeanne d'Arc. 

A demain pour le 22e kiosque courtois, votre revue de la réinformation de la présente semaine. 

